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En  Turquie,  arrestation  de  six  personnes  soupçonnées
d’espionnage au profit de la Chine...
L'opération  s'inscrit  dans  le  cadre  d'une  enquête  en  cours  sur  le
terrorisme  et  la  criminalité  organisée,  des  sources  judiciaires  ayant
révélé  que  sept  suspects  avaient  recueilli  des  informations  sur  des
personnes de la  région du Turkestan oriental.  Les forces de sécurité
turques  ont  arrêté  six  personnes  en  raison  d'allégations  liées  à  des
activités  de  renseignement  chinoises  concernant  le  peuple  et  les
groupes de l'ethnie ouïghoure en Turquie. Selon des sources judiciaires,
l'opération  menée  ce  mardi  à  Istanbul  s'inscrit  dans  le  cadre  d'une
enquête en cours sur le terrorisme et la criminalité organisée, révélant
que sept suspects ont recueilli  des informations sur des personnes et
des  organisations  de  la  région  autonome  ouïghoure  du  Turkestan
Oriental.  Des mandats d'arrêt  ont  été émis à l'encontre des suspects
identifiés par l'Organisation nationale du renseignement de Turquie (MIT)
pour  avoir  partagé  les  informations  recueillies  avec  les  services  de
renseignement chinois.
(La voix de la Turquie, le 20-02-2024)

Incursion dans les eaux taïwanaises d’un navire des garde-côtes
chinois...
Les  garde-côtes  taïwanais  ont  rapporté  qu’un  navire  de  garde-côtes
chinois,  le  Haijian 8029,  avait  pénétré dans les eaux de Kinmen, hier
matin à 9h05. En réponse, un navire des garde-côtes taïwanais (3556) a
été dépêché dans la zone concernée et a demandé par haut-parleur au
navire  chinois  de  se  retirer  immédiatement.  Selon  les  garde-côtes
taïwanais,  le  navire  taïwanais  a  étroitement  suivi  le  navire  chinois
pendant une heure, jusqu’à ce que ce dernier quitte la zone interdite à
10h05, en se dirigeant vers le nord-ouest. Les analystes ont averti que
cette incursion pourrait être un test de la partie chinoise en vue d’une
régularisation de ce type d’incursion dans les eaux de Kinmen, archipel
taïwanais  situé  à  moins  de  10 kilomètres  du  continent  chinois.
Aujourd’hui, le ministère de la Défense a réitéré sa position de ne pas
prendre l’initiative d’intervenir dans cette affaire, afin d’éviter d’envenimer
le conflit. Le directeur adjoint du Bureau de la planification des combats
conjoints du ministère, Lee Chang-fu, a cependant précisé que l’armée
se  tenait  prête  à  réagir  en  cas  de  nécessité :  « L’armée  se  tiendra
parfaitement informée de la situation dans la zone maritime. La marine et
les  troupes  postées  sur  les  petites  îles  doivent  inclure  dans  leurs
exercices réguliers des situations simulant différentes formes de conflit
possibles.  Tout  en  poursuivant  son  observation  vigilante,  l’armée  ne
prendra pas l’initiative d’intervenir  directement dans les incidents.  Elle
évitera toute escalade tout en restant prête à répondre à la demande de
soutien  des  garde-côtes  en  cas  de  nécessité ».  Aux  États-Unis,  la
Maison-Blanche et  le  département d’État  ont  réitéré leur  opposition à
toute atteinte unilatérale à la paix et la stabilité dans le détroit de Taïwan.
(Radio Taïwan international, le 21-02-2024)
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… TERRORISME …

Six militaires philippins tués lors d’une opération contre le groupe Dawlah Islamiyah dans l’île
de Mindanao...
Six soldats et au moins un militant islamiste ont été tués hier sur l’île philippine de Mindanao dans le
cadre d’une opération militaire contre le groupe Dawlah Islamiyah soupçonné d’une attaque contre la
communauté catholique à la fin  de l’année dernière.  Le Dawlah est  l’une des nombreuses petites
factions musulmanes armées qui ont prêté allégeance au groupe État islamique, lequel a revendiqué
l’attentat à la bombe perpétré le 3 décembre 2023 contre une messe catholique à Marawi qui a tué au
moins quatre personnes et en a blessé des dizaines d’autres.
(La voix de l’Amérique, le 19-02-2024)

… ACTIVITÉS DES SERVICES DE RENSEIGNEMENT …

En Russie, une Russo-Américaine accusée de trahison interpellée par le FSB...
Une ressortissante russo-américaine a été arrêtée pour trahison en Russie. L’annonce a été faite ce
matin. Résidente à la Los Angeles et âgée de 33 ans, la jeune femme a été arrêtée par le FSB, les
services de renseignement,  dans la ville  d’Ekaterinbourg.  Elle est  soupçonnée d’avoir  collecté des
fonds pour l’armée ukrainienne selon Moscou.
(Radio Vatican, le 20-02-2024)

En Espagne, Moscou soupçonné d’être impliqué dans l’assassinat d’un déserteur russe...
En Espagne, les services de renseignement sont convaincus que Moscou est derrière l’assassinat d’un
homme qui serait un déserteur russe ayant rallié l’Ukraine l’an dernier. C’est ce qu’affirme ce jeudi le
quotidien El Pais. Les services espagnols de renseignement n’ont aucun doute sur le fait que le long
bras  du  Kremlin  est  derrière  un  crime  sans  précédent  en  Espagne,  écrit  ce  quotidien  proche  du
gouvernement de gauche. Leur seule interrogation selon  El Pais porte sur le service chargé par le
Kremlin  de  l’assassinat  de  Maxime  Kousimov ;  le  renseignement  extérieur,  le  service  fédéral  de
sécurité  ou  FSB,  ou  encore  le  renseignement  militaire ?  Les  sources  interrogées par  le  quotidien
soulignent toutefois qu’il sera très difficile de prouver leur implication et que les tueurs ont déjà quitté
l’Espagne.  Les sources diplomatiques citées par  le  quotidien considèrent  pour  leur  part  que cette
affaire est gravissime et que Madrid apportera une réponse ferme à Moscou si l’implication du Kremlin
était confirmée.
(Deutsche Welle, le 22-02-2024)

En Slovaquie, vers une modification des statuts des services de renseignement...
Selon  le  Premier  ministre  Robert  Fico,  le  gouvernement  réglera  la  situation  au  sein  du  Service
d'information  slovaque  dans  les  prochains  jours.  Le  gouvernement  a  nommé  à  ce  poste  l'actuel
secrétaire d'État au ministère de la Justice, Pavel Gaspar. Cependant, la présidente Zuzana Caputova
n’a pas encore confirmé de nom, tout  en ajoutant  qu'elle ne disposait  d'aucune information sur la
modification  dont  parlait  le  Premier  ministre  concernant  le  SIS  et  qu'elle  ne  pouvait  donc  pas  la
commenter. Jeudi, le gouvernement a réformé le statut du SIS, modifiant également sa gestion, mais,
apparemment, ne change aucune des compétences du président.
(Radio Slovakia International, le 23-02-2024)

… MILITAIRE …

En Corée du Sud, vers un renforcement de la force spatiale militaire...
Le nouveau ministre de l’Administration sud-coréenne du programme d’acquisition de défense (DAPA)
a souligné l’importance d’avoir un système d’armes rapide et efficace. Ses propos sont intervenus sur
fond de tensions géopolitiques, telles que la menace nord-coréenne, la lutte des grandes puissances
pour le contrôle de la péninsule coréenne, la guerre en Ukraine et celle entre Israël et le Hamas. Lors
de la cérémonie de prise de fonction, tenue ce matin à Gwacheon, Seok Jong-gun a déclaré qu’il était
temps d'innover le système à trois axes, composé de « Kill Chain », de défense antimissile (KAMD) et
de sanctions et représailles massives (KMPR). Avant d’ajouter qu’il faudrait aussi renforcer la force
spatiale militaire pour se préparer à une guerre dans l'espace. Selon lui, les exportations d’armes se
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portent bien, mais les géants de la défense exercent davantage de contrôle sur le Pays du matin clair.
Seok a fait part, de son côté, de son ambition de faire figurer ce dernier parmi les quatre puissances
militaires mondiales. Enfin, il a insisté sur la nécessité d'élargir les mesures de soutien financier pour
les exportateurs d’armement.
(KBS World Radio, le 19-02-2024)

Participation d’avions de combat furtifs à de nouveaux exercices militaires conjoints américano-
sud-coréennes...
L'armée sud-coréenne a annoncé avoir organisé des exercices conjoints avec les États-Unis impliquant
les avions de combat furtifs les plus modernes. Les appareils des deux pays, y compris les chasseurs
furtifs F-35A, se sont entraînés à intercepter des missiles de croisière et  à gérer les violations de
l'espace  aérien.  Ces  exercices  se  déroulent  à  un  moment  où  la  Corée  du  Nord  durcit  son
positionnement. Le dirigeant Kim Jong-un a récemment décrit le Sud comme « l’ennemi principal » de
son  pays.  Pyongyang  teste  également  cette  année  des  missiles  de  croisière  à  un  rythme  sans
précédent, apparemment dans le but de les doter d'ogives nucléaires tactiques. Les experts craignent
que le Nord utilise ces armes pour attaquer les forces sud-coréennes et américaines, ainsi  que le
Japon, en cas de crise dans la péninsule coréenne.
(KBS World Radio, le 24-02-2024)

La mise en place d’une mission de protection en mer Rouge annoncée par l’Union européenne...
Les vingt-sept ont lancé une mission défensive pour protéger les navires commerciaux des attaques
des rebelles houthis du Yémen. La Roumanie pourrait participer, elle aussi, à cette mission dont le
quartier général sera basé à Larissa, en Grèce. Les opérations seront dirigées par un officier supérieur
de la  marine  grecque,  le  commandement  de  la  force  par  un  contre-amiral  italien.  Les  Européens
fondent la légitimité de leur intervention sur une résolution du Conseil de sécurité de l'ONU adoptée en
janvier qui  met en avant le droit  des États,  en accord avec le droit  international,  à défendre leurs
vaisseaux contre les attaques. Les rebelles houthis qui contrôlent une partie du Yémen affirment qu'ils
agissent en solidarité avec les Palestiniens de la bande de Gaza.
(Radio Roumanie international, le 20-02-2024)

À  Taïwan,  le  premier  sous-marin  de  conception  locale  en  passe  d’achever  ses  essais
portuaires...
Le 28 septembre dernier, la marine taïwanaise a fièrement dévoilé le prototype du premier sous-marin
de construction locale : le sous-marin Haikun, aussi baptisé Narval. Selon l’agence de presse CNA qui
cite des sources non dévoilées,  Narval entre déjà dans la phase terminale des essais portuaires. La
prochaine  étape  consistera  en  des  tests  en  mer,  même  si  aucun  agenda  n’est  défini  pour  cette
prochaine étape. Selon la marine, après les tests portuaires et ceux en mer, le sous-marin sera remis à
la marine pour une évaluation au combat. Les méthodes d’évaluation comprennent, entre autres, le
lancement de torpilles et la vérification du système de combat.
(Radio Taïwan international, le 23-02-2024)

Plusieurs milliers de combattants étrangers auraient été recrutés par Moscou pour combattre en
Ukraine...
Des données obtenues par la  NHK montrent que la Russie a embauché environ 3 000 combattants
étrangers pour son invasion de l’Ukraine. Le chiffre réel  dépasserait  toutefois cette estimation,  car
certains déploiements n’auraient pas été signalés. Samedi, la NHK a compilé des informations sur le
déploiement de mercenaires, à l’approche des deux ans depuis le début des combats en Ukraine. Ces
données  proviennent  de  rapports  médiatiques,  et  de  communiqués  de  presse  publiés  par  des
gouvernements et des groupes de défense des droits de la personne. Elles révèlent également que la
Russie a recruté des mercenaires dans au moins 25 pays et  régions. La Syrie était  le plus grand
contributeur de mercenaires, avec environ 2 000 combattants. Au moins 200 personnes viennent du
Népal et 200 autres de la République kirghize. Environ 199 personnes ou plus viennent de Cuba et 150
de République centrafricaine. Certains combattants étrangers auraient été approchés par des sous-
traitants militaires privés alors qu’ils purgeaient une peine de prison en Russie. Moscou a également
attiré des combattants au Népal et à Cuba en leur offrant des salaires élevés. En janvier, le président
russe Vladimir  Poutine a annoncé que les procédures de citoyenneté seraient  simplifiées pour les
ressortissants étrangers signant un contrat d'un an avec l'armée. Les familles de ces recrues sont
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également éligibles.
(Radio Japon international, le 22-02-2024)

La coalition de déminage de l’OTAN rejoint par la Slovaquie...
La Slovaquie est devenue membre de la coalition de déminage. La délégation a participé à la réunion
des ministres de la Défense de l'OTAN à Bruxelles. Comme l'a expliqué le ministère de la Défense,
l'intérêt de la Slovaquie est de participer aux solutions qui contribueront à une meilleure situation de
sécurité. Ainsi, avec dix-neuf autres alliés, la Slovaquie a rejoint la coalition de déminage dirigée par la
Lituanie et l’Islande. « La coalition de déminage contribuera à nettoyer le territoire ukrainien des mines
et des objets explosifs. Les kits de déminage Bozena de l'atelier du fabricant slovaque Way Industries
font partie des technologies modernes demandées par nos partenaires. De cette façon, nous pouvons
également contribuer à faciliter le retour de la population civile dans ses foyers » a indiqué le ministère
slovaque de la Défense. Il a ajouté qu'ils ont proposé à leurs partenaires la technologie slovaque UDS
de l'atelier CSM Industry de Tisovec et le détecteur à distance Falcon 4G de SEC Technologies de
Liptovsky Mikulas. Le département a précisé que tous ces produits peuvent ensemble servir d'aide non
létale à l'Ukraine.
(Radio Slovakia International, le 22-02-2024)

Signature d’un memorandum portant  sur les opérations transfrontalières de surveillance de
l’espace aérien de la Bulgarie et de la Turquie...
À Ankara, le ministre de la Défense Todor Tagarev a signé avec son homologue turc Yasar Güler un
mémorandum sur des opérations transfrontalières de surveillance de l'espace aérien de la Bulgarie et
de  la  Turquie.  Le  document  fixe  les  droits,  responsabilités  et  obligations  des  pays,  les  principes
majeurs, les procédures et les modalités de conduite d'opérations de part et d'autre des frontières pour
assurer la surveillance aérienne de l'espace aérien des deux pays, annonce l'agence BTA. Les deux
ministres ont aussi évoqué l'activité du groupe de déminage en mer Noire et ont confirmé leur intention
de participer à des initiatives communes visant à garantir la sécurité. Todor Tagarev a aussi rencontré
des députés de la commission de défense au parlement turc et des représentants de l'industrie de
défense turque, ajoute l'agence BGNES.
(Radio Bulgaria, le 22-02-2024)

… L'ACTUALITÉ DES MARCHANDS D'ARMES …

Depuis  le  début  de  l’opération  russe,  Prague  a  fourni  à  l’Ukraine  plus  de  six  milliards  de
couronnes de matériel militaire...
Depuis le début de la guerre le 24 février 2022, la République tchèque a fourni à l’Ukraine du matériel
militaire  pour  une valeur  de plus  de 6 milliards de couronnes,  et  la  Tchéquie  a  livré  une quantité
importante de matériel supplémentaire au cours de la semaine dernière, a déclaré ce mardi la ministre
de la Défense Jana Cernochova (ODS). La ministre a précisé qu’en 2023, les principaux articles livrés
étaient des hélicoptères de combat,  des chars, des véhicules de combat d’infanterie,  des obusiers
autopropulsés  et  des  lance-roquettes,  ainsi  que  des  munitions.  Elle  a  indiqué  que  ce  qui  reste
actuellement dans les entrepôts tchèques est en attente de transfert vers l'Ukraine, mais que l’aide
tchèque  serait  également  ciblée  d’une  manière  différente.  Jana  Cernochova  a  rappelé  que  la
République tchèque participait à la coalition de déminage ou à la formation des soldats ukrainiens qui
s’entraînent actuellement dans la zone militaire de Libava.
(Radio Prague international, le 20-02-2024)

Le Canada en passe de fournir 800 drones à l’Ukraine...
Alors que les Ukrainiens s'apprêtent à souligner le deuxième anniversaire de la guerre avec la Russie,
le Canada a annoncé lundi qu’il allait fournir 800 drones à Kiev. Il s’agit d’un premier don du genre de la
part  d’Ottawa, tandis que l’Ukraine tente de maîtriser les airs face à Moscou. Les drones de type
SkyRanger R70, d’une valeur de plus de 95 millions de dollars, permettront à l’Ukraine de se défendre
face aux forces russes a affirmé le  ministre  canadien de la  Défense nationale,  Bill  Blair,  dans un
communiqué. Cet argent provient de la somme de 500 millions de dollars en aide militaire annoncée
par le Premier ministre Justin Trudeau lors de sa visite à Kiev en juin 2023. Fabriqués par la compagnie
Teledyne  FLIR  basée  à  Waterloo  en  Ontario,  ces  drones  sont  dotés  de  systèmes  de  navigation
automatisés et  autonomes, leur permettant de transporter divers systèmes de caméras et  charges
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utiles pour détecter et identifier des cibles précise le ministère dans le communiqué. Ces drones, qui
seront livrés au printemps, permettront aux pilotes ukrainiens de reconnaître les individus, les véhicules
et toute source de chaleur à longue distance, en particulier dans l'obscurité et par mauvais temps,
ajoute  encore  le  ministère,  tout  en  indiquant  qu’ils  peuvent  transporter  des  charges  de
3,5 kilogrammes, y compris des munitions. C’est la première fois que le Canada fait don de drones à
l’Ukraine, a confirmé le ministère dans un courriel envoyé à Radio Canada, rappelant qu’Ottawa avait
déjà envoyé des caméras haute résolution pour drones dans le passé. Le Canada a ainsi livré 76 de
ces caméras, provenant de la compagnie L3 Wescam, entre le 8 mai et le 12 octobre 2022 et 35 autres
doivent encore être envoyées selon le site du ministère. Le tout d’une valeur de 176 millions de dollars.
Depuis le début de la guerre, le 24 février 2022, le Canada a fourni 2,4 milliards de dollars en aide
militaire selon le ministre Blair. Cela comprend des chars de combat Leopard 2, des véhicules blindés
de soutien  au  combat,  des  armes antichars,  des  armes légères,  des  obusiers  M777,  en  plus  de
munitions, précise encore le communiqué du ministère.
(Radio Canada international, le 20-02-2024)

Des composants américains découverts dans les débris d’un missile nord-coréen utilisé dans
une attaque contre l’Ukraine...
Un missile balistique fourni par la Corée du Nord à la Russie et utilisé dans une attaque contre l'Ukraine
le mois dernier comportait de multiples pièces fabriquées aux États-Unis et en Europe. C'est ce qu'a
rapporté,  hier CNN.  Selon  la  chaîne  américaine  d'informations,  l'organisation  britannique  Conflict
Armament Research (CAR) a examiné 290 composants des restes d’un missile nord-coréen récupérés
en janvier en Ukraine. Les analyses ont révélé que 75% d'entre eux avaient été conçus et vendus par
des entreprises américaines et que 16% et 9% étaient liés à des sociétés européennes et asiatiques.
Ces pièces, utilisées principalement pour le système de navigation du missile, ont été fabriquées par
26 compagnies basées aux États-Unis, en Chine, en Allemagne, au Japon, aux Pays-Bas, à Singapour,
en Suisse et à Taïwan. La CAR a estimé qu'elles auraient été transférées au nord du 38e parallèle par
des agents intermédiaires et  non pas directement exportées par les fabricants concernés. Si  cette
information s'avère vraie, cela prouverait une défaillance dans le système de sanctions instauré par la
communauté  internationale  contre  le  pays  communiste  depuis  près  de  vingt  ans.  Le  centre  de
recherche britannique a souligné que Pyongyang était capable, jusqu'à l'année dernière, de produire
des armes de pointe en se procurant des composants d'origine étrangère, et ce, malgré les sanctions
imposées  depuis  2006  par  le  Conseil  de  sécurité  des  Nations  unies.  Ces  dernières  interdisent,
rappelons-le, la production de missiles balistiques.
(KBS World Radio, le 21-02-2024)

Une société roumaine chargée du transport de blindés bulgares vers l’Ukraine...
« La procédure d'acheminement des véhicules blindés bulgares en Ukraine est close. Les véhicules
sont à Sofia en attente de leur prise en charge par une société roumaine de transport  ». C'est ce qu'a
déclaré à la TV publique le vice-ministre de la Défense Athanas Zaprianov. Le financement est réalisé à
100%, mais la livraison se fait attendre. On cherche aussi un financement national pour accélérer la
procédure.  Zaprianov a confirmé la  construction d'une base militaire  de l'OTAN dans la  région de
Yambol. « Il  s'agit  d'une caserne bulgare qui accueillera des contingents alliés. Il  y aura aussi des
aéroports  et  d'autres  équipements  militaires  à  proximité  d'autres  villes.  Inutile  de  se  focaliser
uniquement sur  le site Kabilé,  vu que nous disposons d'autres ouvrages militaires de plus grande
importance » a ajouté le vice-ministre.
(Radio Bulgaria, le 21-02-2024)

La fourniture à l’Ukraine de systèmes d’armes à longue portée et de munitions adoptée par le
Parlement allemand...
En Allemagne, le Bundestag a rejeté une motion de l’opposition visant à livrer des missiles Taurus à
l’Ukraine. Le chancelier Olaf Scholz est réticent à l’idée de fournir ces armes à l’Ukraine, craignant une
escalade. Le Parlement a ensuite voté une motion présentée par la coalition au pouvoir qui appelait à
fournir  à  l’Ukraine  des  systèmes  d’armes  à  longue  portée  et  des  munitions  supplémentaires  et
nécessaires.  Cette  motion  ne  mentionnait  toutefois  pas  explicitement  la  livraison  du  système  de
missiles de croisière Taurus.
(Deutsche Welle, le 22-02-2024)
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Des missiles nord-coréens Hwaseong-11 auraient été utilisés par la Russie contre l’Ukraine...
L’Ukraine a fait savoir jeudi, que la Russie aurait utilisé une vingtaine de missiles balistiques nord-
coréens de type Hwaseong-11 pour l’attaquer. Le Service de sécurité de l'Ukraine (SBU) a montré, hier,
via un message sur Telegram, des photos des débris comme preuves de l’utilisation de ces projectiles.
Le Hwaseong-11 est un missile balistique sol-sol à combustible solide de courte portée développé par
Pyongyang. Le SBU a expliqué que ces attaques ont causé la mort d'au moins 24 civils et blessé plus
de 100 personnes. Selon lui, ces armes ont frappé la région de Zaporijia dans le sud-est de l'Ukraine le
30 décembre 2023, puis, le mois dernier, un immeuble d'appartements à Kiev. De plus, ces missiles ont
également été tirés sur les régions de Donetsk et de Kharkiv, causant de nombreuses victimes. Les
autorités  ont  souligné que de tels  actes correspondaient  à  la  définition  d’infraction du code pénal
ukrainien, tels que le soutien aux agresseurs en temps de combat et les violations des lois de guerre.
Selon elles, ils font ainsi l'objet d'une documentation et des mesures globales sont en cours pour en
identifier tous les éléments relatifs. Elles ont également signalé l'existence de voies logistiques établies
pour fournir des armes du royaume ermite vers la Russie.
(KBS World Radio, le 23-02-2024)

Prague tente de collecter pour 1,5 milliard de dollars de munitions au profit de l’Ukraine...
La Tchéquie mène une campagne à l’échelle européenne pour collecter 1,5 milliard de dollars afin
d’acheter des munitions pour l’Ukraine en dehors de l’UE, rapporte le Financial Times ce vendredi. Le
journal écrit que la République tchèque est à la tête de cette initiative pour compenser l’impasse du
Congrès sur l’aide américaine et les retards dans la production européenne. Le président tchèque Petr
Pavel avait déjà annoncé le projet d’acheter des obus d’artillerie pour l’Ukraine auprès de pays tiers
lors de la conférence sur la sécurité de Munich la semaine dernière, mais le Financial Times révèle ce
jour le montant demandé par la Tchéquie, en se référant à des sources anonymes.
(Radio Prague international, le 23-02-2023)

Aux États-Unis, inculpation d’un Japonais accusé de trafic de matières nucléaires...
Les procureurs fédéraux de New York ont inculpé un Japonais de 60 ans pour tentative de trafic de
matières  nucléaires  du  Myanmar  vers  d'autres  pays.  L'acte  d'accusation  publié  mercredi  allègue
qu'Ebisawa Takeshi  a  transporté  des  échantillons  d'uranium et  de  plutonium du  Myanmar  vers  la
Thaïlande.  Selon  le  document,  un  agent  infiltré  de  la  DEA  (Drug  Enforcement  Administration)
américaine a contacté M. Ebisawa en Thaïlande en 2020 en se faisant passer pour un affilié militaire
iranien. Ebisawa Takeshi aurait suggéré de conclure un accord avec les forces antigouvernementales
du Myanmar et montré des échantillons de matières nucléaires. Le document précise qu'un laboratoire
américain a analysé les échantillons et confirmé qu'ils contenaient du plutonium pouvant être utilisé
pour développer des armes nucléaires. L’accusé dans cette affaire avait déjà été arrêté et inculpé à
New York en 2022 pour tentative de trafic de drogue et d'armes. Dans un communiqué, les procureurs
ont déclaré que le ministère de la Justice tiendra pour responsables ceux qui trafiquent ces matériaux
et menacent la sécurité nationale et la stabilité internationale des États-Unis.
(Radio Japon international, le 22-02-2024)

L’avion de combat turc KAAN a effectué avec succès son premier vol d’essai...
Les Industries aérospatiales turques (TAI) ont effectué mercredi le premier vol d'essai de l'avion de
combat KAAN, à partir de l'aéroport de Murted, dans la capitale Ankara, avec aux commandes le pilote
Barbaros  Demirbas.  Le  premier  avion  de  combat  de  5e génération  fabriqué  dans  le  pays  vise  à
remplacer la flotte de l'armée turque et représente l’un des projets technologiques les plus importants
du pays. La Direction de la communication de la présidence turque a annoncé qu'avec l'avion KAAN, la
Turquie sera l'un des cinq pays au monde à pouvoir produire des avions de 5e génération. « Avec
KAAN, qui contribuera à renforcer la capacité opérationnelle de notre armée de l'air et à répondre à ses
besoins militaires stratégiques, notre pays sera l'un des cinq pays au monde à pouvoir produire des
avions de 5e génération » a écrit la direction sur X. Avant le vol inaugural, KAAN a effectué des essais
sur  son siège éjectable,  des  essais  statiques sur  toute  sa  longueur,  des  essais  statiques sur  les
surfaces de contrôle, des essais sur le train d'atterrissage, des essais sur le système avionique, des
essais sur le carburant, des essais de démarrage du moteur et des essais de roulage au sol.  KAAN
sera capable de mener des combats aériens avec des armes de nouvelle génération et des frappes de
précision à partir d'affûts d'armes internes à une vitesse supersonique, et fournira une puissance de
combat accrue avec le soutien de l'intelligence artificielle et des réseaux neuronaux. L'avion, dont le
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projet a été lancé en 2016, a été mis en service en mars 2023 et en mai 2023. Le président Recep
Tayyip Erdogan lui a donné le nom de KAAN.
(La voix de la Turquie, le 21-02-2024)

Nouveau projet de vente militaire à Taïwan approuvé par le département d’État américain...
Le département d’État américain a approuvé un projet de vente militaire à Taïwan qui consiste en une
mise à jour du système de liaison de données tactiques, pour une valeur de 75 millions de dollars
américains (plus de 69 millions d’euros). L'annonce du Pentagone est la première de ce type depuis les
élections  présidentielle  et  législatives  taïwanaises  du  13 janvier  dernier,  et  la  treizième  sous
l'administration du président Joe Biden. Par ailleurs, elle intervient dans un contexte de tensions dans
le  détroit  de  Taïwan,  après  une  série  d'incidents  survenus  près  de  l'archipel  Kinmen.  Dans  le
communiqué de presse du Pentagone, la Defense Security Cooperation Agency (DSCA) a indiqué que
la vente inclurait des solutions inter-domaines, des appareils de haute assurance, des récepteurs GPS,
des équipements de communication, des services techniques et d'autres éléments de logistique et de
soutien de programme. Le communiqué affirme que la proposition de vente améliorera la capacité de
Taïwan à faire face aux menaces actuelles et futures en renforçant ses communications et la sécurité
des  réseaux,  et  en  fournissant  des  infrastructures  qui  permettent  un  flux  sécurisé  d'informations
tactiques. Cette vente d’armes nécessitera qu’environ 200 responsables du gouvernement américain et
200 représentants d’entrepreneurs contractants se rendent à Taïwan, selon les besoins, pour fournir
des services d’ingénierie et de soutien technique, ainsi qu'un plan et un examen technique. La DSCA
précise avoir notifié le Congrès de la possible vente, mais ne mentionne pas si un contrat a été signé.
De plus, les principaux contractants n'ont pas encore été déterminés. Suite à l'annonce, le ministère
taïwanais  de  la  Défense a  déclaré  avoir  demandé à  Washington de mettre  à  jour  le  système de
commandement et de contrôle ainsi que le système de liaison de données tactiques de son armée. Le
ministère  a  également  remercié  les  États-Unis,  affirmant  que  cette  vente  démontrait  l'importance
accordée par l'administration Biden au renforcement des capacités de défense de Taïwan.
(Radio Taïwan international, le 22-02-2024)

… CYBERESPACE …

En  Corée  du  Sud,  recrudescences  des  vidéos  Deep  Fakes à  l’approche  des  élections
législatives...
À moins de deux mois des élections législatives, les Deep Fakes, ces contenus faux rendus crédibles
par l'intelligence artificielle, explosent en Corée du Sud. En effet, la Commission électorale nationale
(NEC) a recensé, du 29 janvier au 16 février, 129 cas de violation de la loi électorale pour l'utilisation de
cette  technologie.  La  plupart  de  ces  images  malveillantes  a  été  supprimée  grâce  au  logiciel  de
l’institution. En effet, l’utilisation de cette technologie est dangereuse, car elle incite au mensonge et
permet de propager de fausses informations. Beaucoup pensent que ce genre de pratiques sont un
frein,  voire  une  menace  à  la  démocratie.  Et  cela  touche  tous  les  domaines  de  la  société.  De
nombreuses célébrités, dont Taylor Swift, sont devenues les victimes de cet hypertrucage numérique.
Le président sud-coréen, Yoon Suk-yeol, a lui aussi fait l'objet de canulars malveillants. En 2002 par
exemple, il est apparu dans une fausse vidéo de soutien d’un candidat pour les élections régionales.
Les députés sud-coréens ont alors adopté en décembre 2023 la loi interdisant tout usage de  Deep
Fake durant les campagnes électorales à 90 jours des scrutins. Les auteurs risquent jusqu'à 7 ans
d'emprisonnement  et  une  amende  allant  jusqu’à  50 millions  de  wons,  soit  environ  35 000 euros.
Cependant, l’équipe chargée de contrôler ce phénomène n’est pas très grande : à peine 72 personnes.
Cette technologie se développant en plus à une vitesse hors normes, il sera de plus en plus difficile de
la contrer. Les applications permettant de créer des Deep Fakes en dix minutes, même sans tatouage
numérique, s'achètent d'ailleurs très facilement. D'où la nécessité de développer des technologies de
détection de pointe. Une société sud-coréenne, Deep Brain AI, a mis au point une solution de détection
avancée  le  mois  dernier  et  déposé  un  brevet  d'une  technique  de  détection  du  Deep  Voice,  une
synthèse audio. Cette start-up avait créé AI Yoon, l'avatar numérique de l'actuel président Yoon Suk-
yeol, lors des dernières élections présidentielles. L'outil de détection de cette start-up permet d'identifier
des fausses vidéos d'une minute en seulement cinq minutes. Mais il est pour l'instant loin d'être exploité
par la NEC, faute de budget nécessaire.
(KBS World Radio, le 19-02-2024)
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Au Pakistan, fortes perturbations du réseau social  X après des révélations sur le trucage des
dernières élections législatives et provinciales...
Au Pakistan, cela fait trois jours que le réseau social X est perturbé. Les perturbations ont commencé
samedi soir après qu’un haut fonctionnaire a publiquement affirmé avoir aidé à truquer les élections
législatives et provinciales du 8 février dernier. L’accès à  X, anciennement  Twitter, restait compliqué
mardi  dans la  capitale  Islamabad ainsi  que dans les  mégapoles  de Lahore  et  Karachi.  « X reste
inaccessible au Pakistan depuis samedi puisqu’il est utilisé par le public pour manifester » a déclaré un
militant des libertés dans l’espace numérique. L’autorité pakistanaise des télécommunications ainsi que
le ministère de l’Intérieur n’ont pas souhaité communiquer sur le sujet.
(Deutsche Welle, le 21-02-2024)

À Londres, le directeur général de la NCA annonce le démantèlement du groupe de hackers
LockBit...
Il s’appelle LockBit, un groupe de hackers, l’un des plus nuisibles au monde. Ces pirates de l’internet
ont été démantelés grâce à une opération conjointe de lutte contre la criminalité internationale. Ces
cybercriminels  organisaient  des  attaques  visant  à  affecter  les  réseaux  informatiques  d’importantes
infrastructures comme des hôpitaux ou des grands groupes industriels. Une rançon était exigée en
cryptomonnaie. « Nous avons hacké les hackers » s’est félicité le directeur général de la NCA lors
d’une conférence de presse à Londres. Le coup de filet  des agences de lutte contre la criminalité
américaines et européennes a été révélé par un message posté sur le site web clandestin de LockBit.
Quatre individus ont été arrêtés : deux aux États-Unis, deux autres respectivement en Pologne et en
Ukraine, enfin deux ressortissants russes sont recherchés. Plus de 200 comptes en cryptomonnaies
liés au gang ont été bloqués. LockBit copiait les fichiers volés de grandes entreprises, des personnels
d’organisations comme la BBC ou La Poste et de patients d’hôpitaux. Les cybercriminels promettaient
de les supprimer en échange d’une rançon. 120 millions de dollars ont été versés mondialement sur les
plusieurs centaines de millions de dollars exigés par LockBit. Selon le patron de la NCA les enquêteurs
n’ont pas mis en évidence de soutien direct de l’État russe, mais leur rapport souligne une tolérance
envers la cybercriminalité en Russie.
(Radio Vatican, le 21-02-2024)
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